Annexe 9.2 : Modèle de décision d’acceptation de la demande de droit d’accès avec transmission des pièces 

Reprendre les modèles

de correspondances

avec les logos et en-têtes habituels
Madame / Monsieur
Prénom Nom

Adresse

NPA Localité

Lieu, le date du jour
Demande d’accès à vos données personnelles (n° de réf. : …) / Acceptation
Madame / Monsieur,

Nous nous référons à votre demande du date qui a retenu toute notre attention, ainsi qu’aux échanges qui en ont découlé.
Nous avons le plaisir de vous remettre en pièces jointes les données personnelles vous concernant, détenues par notre service, comme suit :

· extrait d’un fichier informatique, document papier, etc. ;

· extrait d’un fichier informatique, document papier, etc. ;

· ….
Variante 1 : La transmission de copies sur demande par les autorités est en principe gratuite au sens de l’article 26 de la loi du 11 septembre 2007 sur la protection des données personnelles (LPrD ; BLV 172.65).
Variante 2 : Comme déjà expliqué en date du date, nous vous demandons de bien vouloir nous verser les émoluments suivants : CHF… .- au moyen du bulletin de versement ci-joint.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours auprès de l’Autorité de protection des données et de droit à l’information, rue Caroline 2, case postale 171, 1001 Lausanne ou directement auprès de la Cour de droit administratif et public du Tribunal cantonal, av. Eugène-Rambert 15, 1014 Lausanne.
Le recours s’exerce par écrit dans les trente jours suivant la communication de la décision attaquée conformément à l’article 77 de la loi du 28 octobre 2008 sur la procédure administrative (LPA-VD ; BLV 173.36); il doit être signé et indiquer les conclusions et motifs du recours.

La présente décision doit être jointe au recours. Le cas échéant, le recours est accompagné de la procuration du mandataire.
Nous espérons ainsi avoir répondu à votre requête et vous adressons, Madame / Monsieur, nos salutations distinguées.
Signature du/de la Préposé/e au contrôle des habitants
Copie à :

· Autorité de protection des données et de droit à l’information

Annexes : ment.

Loi du 11 septembre 2007 sur la protection des données personnelles (LPrD ; BLV 172.65)

Art. 26 Modalités

1 La demande portant sur la communication de données personnelles n'est soumise à aucune exigence de forme. Elle doit toutefois contenir les indications suffisantes pour permettre d'identifier la donnée concernée.

2 La communication de données a lieu sur place ou se fait par écrit, sauf disposition contraire.

3 Avec l'accord du requérant, la communication peut également se faire par oral.

4 La communication des données est, en règle générale, gratuite.

5 Le responsable du traitement qui répond à la demande peut percevoir un émolument :

a. lorsque la communication requiert un travail important ;

b. en cas de demandes répétitives ;

c. lorsqu’une copie est demandée.

6 Le Conseil d'Etat fixe le tarif des émoluments.

Loi du 28 octobre 2008 sur la procédure administrative (LPA-VD ; BLV 173.36)

Art. 77 Délais

1 Le recours administratif s'exerce dans un délai de trente jours dès notification de la décision attaquée.

